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Préambule  

PREAMBULE  
Les raisons de la révision du RLP 

La commune de Ménerbes ǇȞʯʔɩʯǚ Ǉ▀˕ɘ ʟǩȃɀǚɒǚɘʾ ɀɩƼƏɀ Ǉǚ ʔ˕ƳɀȞƼȞʾǛ↨ Ǉǚʯ ǚɘʯǚȞȃɘǚʯ ǚʾ 
préenseignes depuis le 29 janvier 1999, en application de la loi 79 -1150 du 29 décembre 1979. 

Jǚ ʟǩȃɀǚɒǚɘʾ Ǉǚ ʔ˕ƳɀȞƼȞʾǛ↨ ʯǚ ʾʟɩ˕˲ǚ Ə˕Ȳɩ˕ʟǇ▀ȕ˕Ȟ ǇǛʔƏʯʯǛ ʔƏʟ ɀ▀Ǜ˲ɩɀ˕ʾȞɩɘ Ǉǚ ɀ▀˕ʟƳƏɘȞʯƏʾȞɩɘ ǚʾ 
Ǉǚ ɀ▀ƏɒǛɘƏȃǚɒǚɘʾ Ǉ˕ ʾǚʟʟȞʾɩȞʟǚ Ǉǚ ɀƏ Ƽɩɒɒ˕ɘǚ ǚʾ ʔƏʟ ɀǚʯ Ǜ˲ɩɀ˕ʾȞɩɘʯ ɀǛȃȞʯɀƏʾȞ˲ǚʯ∕ 

L'évolution de l'urbani sation du territoire communal devra donc être prise en compte dans 
l'adoption d'un nouveau RLP afin de tenir compte de la vocation de chaque secteur urbain.  

Par ailleurs, le règlement local de publicité (RLP) de la commune, dépassé certes par l es 
évolution s législatives et r églementaires , est malgré tout un règlement relativement restrictif. 
!˕ʯʯȞ↨ Ȟɀ Ƽɩɘ˲Ȟǚɘʾ Ǉǚ ʟǛƏɀȞʯǚʟ ˕ɘ ƳȞɀƏɘ Ǉ▀ƏʔʔɀȞƼƏʾȞɩɘ Ǉ˕ ʟǩȃɀǚɒǚɘʾ ɀɩƼƏɀ ǚɘ ˲Ȟȃ˕ǚ˕ʟ ƏȀȞɘ 
Ǉ▀ȞǇǚɘʾȞȀȞǚʟ ɀǚʯ ʟƏȞʯɩɘʯ ǚ˾ƏƼʾǚʯ Ǉǚ ɀƏ ʔɩɀɀ˕ʾȞɩɘ Ǉǚʯ ʔƏɘɘǚƏ˕˾∕  

Enfin, depuis l▀ƏʔʔʟɩƳƏʾȞɩɘ Ǉ˕ ʟǩȃɀǚɒǚɘʾ ɀɩƼƏɀ ═1999), la réglementation nationale a évolué de 
nombreuses fois et il convient de la prendre en compte. En effet, la loi du 12 juillet 2010 
portant engagement national pour l'environnement, dite loi Grenelle 2, et son décret  
d'application n°2012 -118 du 30 janvier 2012, ont profondément modifié la réglementation en 
matière de publicité, des enseignes et des préenseignes : les futurs RLP devront 
obligatoirement être plus restrictif que la réglementation nationale.  

Dans ce contexte, la nouvelle réglementation impose également une compatibilité avec la 
charte du Parc Naturel Régional du Luberon (PNRL). Le PNRL a révisé sa charte signalétique 
afin de prendre en compte les changements législatifs. Ainsi, il sera nécessaire, au -delà du 
régime général, de se mettre en compatibilité  avec les nouvelles dispositions de la charte.  

LƏ ɒ˕ɘȞƼȞʔƏɀȞʾǛ ʯ▀ǚʯʾ ǚɘȃƏȃǛǚ ǇƏɘʯ ɀǚ ƼƏǇʟǚ Ǉ▀˕ɘ ȃʟɩ˕ʔǚɒǚɘʾ Ǉǚ ƼɩɒɒƏɘǇǚʯ ʔɩʟʾǛ ʔƏʟ ɀǚ parc 
régional du Luberon (PNRL) dont elle fait partie afin de privilégier l e cadre de vie et mettre en 
place une véritable politique commune de la gestion de la publicité, enseignes et 
préenseignes (05/10/2015). 

!˕Ȳɩ˕ʟǇ▀ȕ˕Ȟ↨ ɀƏ ɘǛƼǚʯʯȞʾǛ Ǉǚ ʟǛƏƼʾ˕ƏɀȞʯǚʟ ɀǚ ʟǩȃɀǚɒǚɘʾ Ƽɩɒɒ˕ɘƏɀ Ǉǚ publicité, des enseignes et 
préǚɘʯǚȞȃɘǚʯ↨ ʯ▀Ȟɒʔɩʯǚ ʔour un aménagement cohérent et durable du territoire communal.  
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Préambule  

Les objectifs de la révision  du RLP 

Par délibération en date du 13 avril 2016, le Conseil Municipal a prescrit l'élaboration d'un 
Règlement de Publicité sur la commune de Ménerbes avec l'obj ectif de préserver la qualité du 
cadre de vie et de lutter contre les nuisances visuelles.  

Pour prendre en considération les évolutions de la commune de Ménerbes, tant sur le plan 
urbanistique que commercial ou démographique, le Conseil Municipal est amen é, suite à la 
ǇǛƼȞʯȞɩɘ ʛ˕▀Ȟɀ Ə ʔʟȞʯǚ ɀǚ 13 avril 2016↨ Ƥ ǚɘ˲ȞʯƏȃǚʟ ɀ▀ƏǇƏʔʾƏʾȞɩɘ Ə˕ ʾǚʟʟȞʾɩȞʟǚ Ƽɩɒɒ˕ɘƏɀ Ǉǚʯ 
règles nationales relat Ȟ˲ǚʯ Ƥ ɀ▀ƏȀȀȞƼȕƏȃǚ ʔ˕ƳɀȞƼȞʾƏȞʟǚ∕ 

La qualité du cadre de vie de Ménerbes constitue en effet un de ses principaux attraits. Celle-
ci doit donc être préservée tout en laissant à chacun le droit d'exprimer et de diffuser 
informations et idées par l'intermédiaire de la publicité, des enseignes et des préenseignes, 
conformément à l'art. L581 -1 du code de l'environnement.  

 

Plus précisément, le RLP répond  aux objectifs suivants :  

U ĚʟǚɘǇʟǚ ǚɘ Ƽɩɒʔʾǚ ɀƏ ɀɩȞ Ǉ˕ –— Ȳ˕Ȟɀɀǚʾ —‒–‒ ǚʾ ʯɩɘ ǇǛƼʟǚʾ Ǉ▀ƏʔʔɀȞƼƏʾȞɩɘ Ǉ˕ ―‒ ȲƏɘ˲Ȟǚʟ 
2012 qui apportent de nouvelles restrictions (règles de densité, restrictions concernant 
la publicité lumineuse) mais aussi d e nouvelles possibilités (bâches publicitaires, 
ɒȞƼʟɩƏȀȀȞƼȕƏȃǚ∂║∕ 

U Lutter contre les pollutions visuelles en prenant en compte les dispositions de la 
Charte signalétique du Parc Naturel Régional du Luberon révisée. 

U Prendre en compte les enjeux paysagers à t ravers un traitement privilégié du centre 
ancien, des entrées de ville et des axes structurants.  

U ĚʟǚɘǇʟǚ ǚɘ Ƽɩɒʔʾǚ ɀǚʯ ɘɩ˕˲ǚɀɀǚʯ ɀȞɒȞʾǚʯ Ǉǚ ɀ▀ƏȃȃɀɩɒǛʟƏʾȞɩɘ ǚʾ ɀǚʯ ɘɩ˕˲ǚƏ˕˾ ʛ˕ƏʟʾȞǚʟʯ 
urbanisés. 

U Proposer des règles sur la totalité du territoire communal afin  de préserver les 
paysages agricoles et naturels.  

U Prendre en compte les besoins des activités implantées ces dernières années sur la 
commune. 
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Méthodologie  

Ð▀Ǜʾ˕Ǉǚ Ə ʔɩ˕ʟ ɩƳȲǚʾ ɘɩɘ ʯǚ˕ɀǚɒǚɘʾ Ǉ▀ȞɘʾǛȃʟǚʟ ɀ▀˕ʟƳƏɘȞʯƏʾȞɩɘ ɘɩ˕˲ǚɀɀǚ Ǉǚ ɀƏ Ƽɩɒɒ˕ɘǚ ǇƏɘʯ ɀǚʯ 
périmètres de protection du règlement de publicité, des enseignes et pré enseignes de la 
Ƽɩɒɒ˕ɘǚ ɒƏȞʯ ǛȃƏɀǚɒǚɘʾ Ǉ▀ǛɀƏƳɩʟǚʟ ˕ɘ ʔʟɩȲǚʾ Ǉǚ ʯȞȃɘƏɀǛʾȞʛ˕ǚ ʯ˕ʟ ɀ▀ǚɘʯǚɒƳɀǚ Ǉ˕ ʾǚʟʟȞʾɩȞʟǚ 
communal afin de réduire le nombre de panneaux actuellement installés sur la comm une.  

Ěɩ˕ʟ ƼǚɀƏ↨ ɘɩʾʟǚ ǇǛɒƏʟƼȕǚ Ǉǚ ʔʟɩȲǚʾ ʯ▀ƏʟʾȞƼ˕ɀǚ Ə˕ʾɩ˕ʟ Ǉǚ ― ʔʟȞɘƼȞʔƏɀǚʯ ʔȕƏʯǚʯ ↕  

˅ ĚȕƏʯǚ – ↕ ņɘ ƳȞɀƏɘ Ǉǚ ɀ▀ƏʔʔɀȞƼƏʾȞɩɘ Ǉ˕ ʟǩȃɀǚɒǚɘʾ ǚɘ ˲Ȟȃ˕ǚ˕ʟ  

˅ Phase 2 : Sa réactualisation  

˅ Phase 3 : La mise en place de la gestion du nouveau règlement  

La phase 1 correspondant au diagnostic est un travail important car il constitue la base sur 
ɀƏʛ˕ǚɀɀǚ ǚʯʾ ȀɩɘǇǛ ʾɩ˕ʾ ɀǚ ʔʟɩȲǚʾ Ǉǚ ʔɀƏɘ ɀɩƼƏɀ Ǉǚ ʔ˕ƳɀȞƼȞʾǛ∕ Jǚ ǇȞƏȃɘɩʯʾȞƼ ʯ▀ǚȀȀǚƼʾ˕ǚʟƏ ʔƏʟ ɀǚ 
croisement combiné de trois diagnostic s :  

¶ Un diagnostic juridique  

¶ Un diagnostic dǚ ɀ▀ɩʟȃƏɘȞʯƏʾȞɩɘ ʾǚʟʟȞʾɩʟȞƏɀǚ 

¶ Un diagnostic dit "actif" : état des lieux du tissu publicitaire.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Dans le diagnostic «  prospectif  »↨ Ȟɀ ʯ▀ƏȃȞʾ↨ ǚɘ Əɒɩɘʾ Ǉǚ ǇȞƏȃɘɩʯʾȞƼ Ǉǚ ʾǚʟʟƏȞɘ↨ Ǉǚ 
délimiter les périmètres d'intervention sur le terrain à parti ʟ Ǉǚ ɀ▀ƏɘƏɀ˿ʯǚ Ǉ˕ ̌ɩɘƏȃǚ Ǉ˕ 
ʟǩȃɀǚɒǚɘʾ ɀɩƼƏɀ Ǉǚ ʔ˕ƳɀȞƼȞʾǛ ƏƼʾ˕ǚɀɀǚɒǚɘʾ ǚɘ ˲Ȟȃ˕ǚ˕ʟ ǚʾ Ǉǚ ɀ▀ƏɘƏɀ˿ʯǚ Ǉǚ ɀ▀Ǜ˲ɩɀ˕ʾȞɩɘ Ǉ˕ 
territoire communal.  

Pour le diagnostic dit «  actif  », Ȟɀ ʯ▀ƏȃȞʾ Ǉǚ ʟǛƏɀȞʯǚʟ ˕ɘ ǇȞƏȃɘɩʯʾȞƼ Ǉǚ ʾǚʟʟƏȞɘ Ǉǚʯ 
principales zones réglementées et des secteurs nouveaux identifiés par le diagnostic 
prospectif et de mener une concertation avec les différents acteurs des services municipaux : 
˕ʟƳƏɘȞʯɒǚ↨ ʯǚʟ˲ȞƼǚ ʾǚƼȕɘȞʛ˕ǚ↨ ˲ɩȞʟȞǚ∂ ƏȀȞɘ Ǉ▀ƏɀȞɒǚɘʾǚʟ ɀǚ ǇȞƏȃɘɩʯʾȞƼ ǚʾ ƼɩɘɘƏȣʾʟǚ ɀǚʯ ɩƳȲǚƼʾȞȀʯ 
et les attentes  de chacun. 
 

Diagnostic du 
tissu publicitaire  

Diagnostic de 
ɀ▀ɩʟȃƏɘȞʯƏʾȞɩɘ 

territoriale  

Diagnostic  
juridique  

ENJEUX 

Diagnostic 
« actif  » 

Diagnostic 
« prospectif  » 
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Partie I : Diagnostic  
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Partie I : Diagnostic ï Diagnostic juridique 

Chapitre  I Diagnostic  juridique  
1. Le RLP et son champ d'application  

1.1. Définition d'un Règlement Local de Publicité  

Le Règlement Local de Publicité (RLP) a pour but d'adapter au contexte local, les règles 
natio nales régissant la présence de la publicité extérieure (publicité, enseignes et 
préenseignes) dans le cadre de vie.  

Le RLP est un document réglementaire opposable aux tiers, qui prescrit des règles locales 
permettant cette adaptation. Il est établi conform ément aux objectifs du code de 
l'environnement que sont la protection du cadre de vie, la prévention des nuisances visuelles 
et la réduction des consommations d'énergie. Il peut aussi prévoir des dérogations dans le 
cadre de celles prévues par le code de l 'environnement.  

Le RLP définit une ou plusieurs zones qui comportent les règles locales obligatoirement plus 
ʟǚʯʾʟȞƼʾȞ˲ǚʯ ʛ˕ǚ Ƽǚɀɀǚʯ ǛǇȞƼʾǛǚʯ ʔƏʟ ɀǚ ƼɩǇǚ Ǉǚ ɀ▀ǚɘ˲Ȟronnement. Ce dernier constitue  la 
réglementation nationale (RN).  

Le RLP approuvé est annexé au PLU. Son élaboration suit, depuis la loi du 12 juillet 2010 et son 
ǇǛƼʟǚʾ Ǉ▀ƏʔʔɀȞƼƏʾȞɩɘ Ǉ˕ ―‒ ȲƏɘ˲Ȟǚʟ —‒–—↨ ɀǚʯ ɒǟɒǚʯ ʟǩȃɀǚʯ ʛ˕ǚ ɀǚ ĚɀƏɘ ÐɩƼƏɀ Ǉ▀ņʟƳƏɘȞʯɒǚ ═ĚÐņ║∕ 
Les documents obligatoires le composant sont donc dorénavant plus nombreux :  

U un rapport de présentation  qui présente les résultats du diagnostic et fixe les 
orientations et les objectifs de la commune en matière de publicité extérieur e et 
explique les choix réglementaires retenus. Ces choix doivent se faire en cohérence 
avec le PLU.  

U un document  fixant les règles locales,  nécessairement plus restrictives que la portée 
ɘƏʾȞɩɘƏɀǚ∕ Ðǚʯ ʔʟǚʯƼʟȞʔʾȞɩɘʯ ʔɩ˕˲Əɘʾ ǟʾʟǚ ȃǛɘǛʟƏɀǚʯ Ƥ ɀ▀ensemble du territoire 
communal  ɩ˕ ʯ▀ƏʔʔɀȞʛ˕ǚʟ Ƥ ƼǚʟʾƏȞɘǚʯ ̌ɩɘǚʯ ǇǛȀȞɘȞǚʯ∕  

U des documents graphiques  annexés au RLP avec une carte des zonages identifiés par 
ɀǚ ġÐĚ↨ ǚʾ ˕ɘǚ ƼƏʟʾǚ Ǉǚʯ ɀȞɒȞʾǚʯ Ǉ▀ƏȃȃɀɩɒǛʟƏʾȞɩɘ ǇǛȀȞɘȞǚʯ ʔƏʟ ɀǚʯ ƏʟʟǟʾǛʯ ɒ˕ɘȞƼȞʔƏ˕˾ ʛ˕Ȟ 
doivent être joints.  

Le RLP est applicable dès son approbation puis sa publication à tout nouveau dispositif et aux 
dispositifs exist ants non conformes à la réglementation antérieure. Les autres dispositifs 
existants ont deux ou six ans de délai pour se mettre en conformité.  
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1.2. Champ d'application matériel : les dispositifs visés par le RLP  

Ð▀ƏʟʾȞƼɀǚ ― Ǉǚ ɀƏ ɀɩȞ Ǉ˕ —‛ ǇǛƼǚɒƳʟǚ –‛’‛ ʔʟǛƼȞʯǚ ɀǚʯ ɘɩʾȞɩɘʯ Ǉǚ ʔ˕ƳɀȞƼȞʾǛ↨ Ǉ▀ǚɘʯǚȞȃɘǚʯ ǚʾ 
ʔʟǛǚɘʯǚȞȃɘǚʯ∕ Ðǚ ƼɩɘƼǚʔʾ Ǉǚ ʔ˕ƳɀȞƼȞʾǛ ǛʾƏɘʾ ǇǛȀȞɘȞ ʔƏʟ ǚ˾Ƽɀ˕ʯȞɩɘ Ǉǚʯ ƼɩɘƼǚʔʾʯ Ǉ▀ǚɘʯǚȞȃɘǚʯ ǚʾ 
préenseignes. 

 

˅ La publicité  

Définition  : constitue une publicité toute inscription, forme ou image destinée à inform er le 
public ou à attirer son a ttention, les dispositifs dont le principal objet est de recevoir lesdites 
inscriptions, formes ou images étant assimilées à des publicités  » (article L581-3 1°).  

Constitue donc une publicité, au sens de la loi, toutes les f ɩʟɒǚʯ Ǉǚ ɒǚʯʯƏȃǚʯ↨ ʛ˕▀Ȟɀʯ ʯɩȞǚɘʾ 
ƼɩɒɒǚʟƼȞƏ˕˾ ɩ˕ ɘɩɘ∕ J▀ǚʯʾ ƏȞɘʯȞ ʛ˕ǚ ɀƏ ɀɩȞ ȀƏȞʾ ǛȃƏɀǚɒǚɘʾ ǚɘʾʟǚʟ ǇƏɘʯ ʯɩɘ ƼȕƏɒʔ Ǉ▀ƏʔʔɀȞƼƏʾȞɩɘ 
ɀ▀ƏȀȀȞƼȕƏȃǚ Ǉ▀ɩʔȞɘȞɩɘ∕ 

Interdiction  : 

La publicité e st interdite hors agglomération  (article L581-7).  Deux dérogations à cette 
interdiction pour les secteurs à proximité immédiate des établissements de centres 
ƼɩɒɒǚʟƼȞƏ˕˾ ǚʾ ǇƏɘʯ ɀ▀ǚɒʔʟȞʯǚ Ǉǚʯ ƏǛʟɩʔɩʟʾʯ ǚʾ Ǉǚʯ ȃƏʟǚʯ Ȁǚʟʟɩ˲ȞƏȞʟǚʯ∕  

La publicité est interdite (interdiction absolue sans dérogation possible)  dans les secteurs 
sensibles  suivants (article L581-4 du CE) :  

U ī˕ʟ ɀǚʯ Ȟɒɒǚ˕Ƴɀǚʯ ƼɀƏʯʯǛʯ ʔƏʟɒȞ ɀǚʯ ɒɩɘ˕ɒǚɘʾʯ ȕȞʯʾɩʟȞʛ˕ǚʯ ɩ˕ ȞɘʯƼʟȞʾʯ Ƥ ɀ▀Ȟɘ˲ǚɘʾƏȞʟǚ 
supplémentaire ;  

U Sur les monuments naturels et dans les sites classés ;  

U SƏɘʯ ɀǚʯ Ƽʓ˕ʟʯ Ǉǚ ʔƏʟƼʯ ɘƏʾȞɩɘƏ˕˾ ǚʾ ɀǚʯ ʟǛʯǚʟ˲ǚʯ ɘƏʾ˕ʟǚɀɀǚʯ ; 

U Sur les arbres ; 

U sur les plantations, les poteaux de transport et de distribution électrique, les poteaux 
Ǉǚ ʾǛɀǛƼɩɒɒ˕ɘȞƼƏʾȞɩɘ↨ ɀǚʯ ȞɘʯʾƏɀɀƏʾȞɩɘʯ Ǉ▀ǛƼɀƏȞʟƏȃǚ ʔ˕ƳɀȞƼ ainsi que sur les 
équipements publics concernant la circulation routière, ferroviaire, fluv iale, maritime 
ou aérienne  (article R581-22 du CE) ; 

U sur les clôtures non aveugles, les murs de cimetière et de jardin public  (article R581-22) 
; 

U sur les murs des bâtiments sauf si ces murs sont aveugles ou comportent des 
ouvertures supérieures à 0,50 m² (article R581-22 du CE).  
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Le maire a la possibilité de protég er par arrêté les immeubles présentant un caractère 
esthétique, historique ou pittoresque en interdisant la publicité sur ces derniers après avis de 
la CDNPS. 

De plus, la publicité est également i nterdite  ═ȞɘʾǚʟǇȞƼʾȞɩɘ ʟǚɀƏʾȞ˲ǚ ʔ˕Ȟʯʛ˕▀Ȟɀ ǚʯʾ ʔɩʯʯȞƳɀǚ Ǉ▀˿ 
ǇǛʟɩȃǚʟ ǇƏɘʯ ɀǚ ƼƏǇʟǚ Ǉ▀˕ɘ ġÐĚ║ en agglomération  des communes situées dans les cas 
suivants (article L581-8 du CE) : 

U Aux abords des monuments historiques ;  

U Dans le périmètre des sites patrimoniaux remarquables  ; 

U Dans les secteurs sauvegardés ;  

U Dans les sites inscrits  ; 

U Dans les parcs naturels régionaux (PNR) ;  

U A moins de 100 mètres du champ de visibilité des immeubles présentant un caractère 
historique, esthétique ou pittoresque qui figurent sur l a liste établie par arrêté 
municipal ou préfectoral après avis de la CDNPS ;  

U Dans les zones de protection du patrimoine architectural, urbain et paysager (ZPPAUP) 
et les aires de mise en valeur de l'architecture et du patrimoine (AVAP) ;  

U Dans l'aire d'adhé sion des parcs nationaux  

U Dans les zones Natura 2000. 

 
Source : developpement-durable.gouv.fr 

 

Cependant, il est possible d'y déroger dans le cadre d'un RLP.  

La publicité scellée au sol ou installée directement sur le sol est également interdite en 
agglomération (article R581-30 du CE)  dans :  

U Les espaces boisés classés ; 
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U Les zones à protéger en raison de la qualité des sites, des milieux naturels, des 
paysages et de leur intérêt notamment au point de vue esthétique ou écologique, et 
figurant sur un plan  ɀɩƼƏɀ Ǉ▀˕ʟƳƏɘȞʯɒǚ ═ĚÐņ║ ɩ˕ ʯ˕ʟ ˕ɘ ʔɀƏɘ Ǉ▀ɩƼƼ˕ʔƏʾȞɩɘ Ǉǚʯ ʯɩɀʯ 
═ǇǛȀȞɘȞʾȞɩɘ Ǉǚ ɀƏ ̌ɩɘǚ ɘƏʾ˕ʟǚɀɀǚ Ǉ▀˕ɘ ĚÐņ║. 

 
Dans tous les cas, Ménerbes étant une petite commune de moins de 10 000 habitants  
ɘ▀ƏʔʔƏʟʾǚɘƏɘʾ ʔƏʯ Ƥ ˕ɘǚ ˕ɘȞʾǛ ˕ʟƳƏȞɘǚ Ǉǚ ʔɀ˕ʯ Ǉǚ –‒‒ 000 habitants , (1013 habitants en 2015, 
INSEE), appartenant au Parc Naturel Régional du Luberon, toute publicité est interdite sur son 
territoire, que ce soit hors agglomération ou en agglomération.  

˅ Les préenseignes 

Définition  : constitue une préenseigne toute inscripti on, forme ou image indiquant la proximité 
ǆ█ˑɗ ȝɑɑǙˑƳȿǙ ɧˑ ǆ█ˑɗ ʺǙʛʛƏȝɗ ɧ˞ ʫ█Ǚ˺ǙʛƼǙ ˑɗǙ ƏƼʺȝˮȝʺǚ ǆǚʺǙʛɑȝɗǚǙ (article L581-3 3°).  

¶ɀ ʯ▀ƏȃȞʾ Ǉ▀˕ɘ ɒǚʯʯƏȃǚ Ǉǚ ʯȞȃɘƏɀǛʾȞʛ˕ǚ ƼɩʟʟǚʯʔɩɘǇƏɘʾ Ƥ ˕ɘǚ ȞɘȀɩʟɒƏʾȞɩɘ Ǉǚ ǇǚʯʾȞɘƏʾȞɩɘ∕ ÐƏ 
ɀɩƼƏɀȞʯƏʾȞɩɘ ɘ▀ǚʯʾ ʔƏʯ ǇǛʾǚʟɒȞɘƏɘʾǚ Ǉǚ ɀƏ ǇǛȀȞɘȞʾȞɩɘ Ǉǚ ɀ▀ɩƳȲǚʾ∕ 

Les préenseignes sont soumises aux mêmes règles qui régissent la publicité.  Autrement dit, 
elles sont interdites hors agglomérations et autorisées en agglomération sous conditions.  

En revanche, hors agglomération , il est possibɀǚ Ǉ▀Ə˕ʾɩʟȞʯǚʟ Ǉǚʯ préenseignes dérogatoires.  

Ainsi, il peut être dérogé à la règle générale pour signaler certaines activités listées ci -
dessous : 

 

 

Activité signalée  

Nombre maxi par établissement  

É˕ʯʛ˕▀Ə˕ –— Ȳ˕Ȟɀɀǚʾ —‒–‗ Depuis le 13 
juillet 2015  

Régime 
général 

En site 
sensible  

 

Particulièrement utiles pour les personnes 
en déplacement : Hôtels, restaurants, 
garages et stations -service 

4 * 0 Interdit  

Monuments historiques classés ou inscrits 
et ouverts à la visite  

4 * 0 Autorisé  

En retrait de la vo ie publique  2 ** 1 Interdit  

ģǙʛˮȝƼǙʫ ʑˑƳȿȝƼʫ ǆ█ˑʛȂǙɗƼǙ 2 ** 1 Interdit  

Fabrication ou vente de produits du terroir 
par des entreprises locales  

2 * 0 Autorisé  

Activités culturelles (préenseignes 
temporaires)  

4 par manifestation ou 
opération  

Autorisé  

(*) Interdit en agglomération dans les périmètres sensibles (parcs naturels, zones Natura 2000, sites 
classés, sites inscrits, etc.) 

(**) Limité à un dispositif en agglomération dans les périmètres sensibles.  

Depuis le 13 juillet 2015, les préenseignes sont  autorisées uniquement pour signaler la vente 
de produits du terroir, les activités culturelles (spectacles vivants ou cinématographiques, 
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enseignement, expositions d'art) et les monuments historiques ouverts à la visite. Les 
préenseignes dérogatoires signa lant des activités utiles pour les personnes en déplacement, 
liées à un service public ou d'urgence ou s'exerçant en retrait de la voie publique sont 
désormais interdites.  

Depuis le 13 juillet 2015, une préenseigne dérogatoire doit respecter les prescript ions de 
ɀ▀ƏʟʟǟʾǛ Ǉ˕ —― ɒƏʟʯ —‒–‗ ȀȞ˾Əɘʾ ƼǚʟʾƏȞɘǚʯ ʔʟǚʯƼʟȞʔʾȞɩɘʯ Ǉ▀ȕƏʟɒɩɘȞʯƏʾȞɩɘ Ǉǚʯ ʔʟǛǚɘʯǚȞȃɘǚʯ 
dérogatoires, dont :  

U Sa hauteur ne doit pas dépasser 2,20 mètres au -dessus du niveau du sol ;  

U Toute indication de localité qui y est mentionnée ne doit pas êtr e complétée par une 
flèche ou une distance kilométrique ;  

U Elle doit être constituée uniquement d'un panneau plat rectangulaire ;  

U Si elle est visible d'une route nationale, départementale ou communale, elle doit être 
positionnée sur le domaine public au -delà de 20 mètres du bord de la chaussée, ou 
sur une propriété privée au -delà de 5 mètres ;  

U 2 préenseignes dérogatoires au maximum peuvent être juxtaposées au -dessus l'une de 
l'autre sur un seul mât. Seuls les mâts monopieds sont autorisés, leur largeur ne 
pouvant excéder 15 cm. 

˅ Les enseignes 

Définition  : Constitue une enseigne toute inscription apposée sur un immeuble ou un terrain et 
ʛǙȿƏʺȝˮǙ Ƥ ȿ█ƏƼʺȝˮȝʺǚ ʗˑȝ ʫ█˻ Ǚ˺ǙʛƼǙ∞ 

Localisation  : Elles sont soumises à autorisation dans les zones où la publicité est int erdite et 
ǇƏɘʯ ɀǚʯ Ƽɩɒɒ˕ɘǚʯ ǇɩʾǛǚʯ Ǉ▀˕ɘ ġÐĚ∕ 

Implantation  : Elles doivent être installées sur le bâtiment ou le terrain sur le quel  se déroule 
ɀ▀ƏƼʾȞ˲ȞʾǛ∕  

Nombre maximum  

Sur mur : Pas de limitation  

Scellée au sol : 1 seul dispositif le long de chaque voi e ouverte à la circulation bordant 
l'activité (sans limitation pour les enseignes < 1m²).  

 
a. Enseignes scellées au sol 

Les enseignes scellées au sol  sont limitées à 6m² et à 6,5 m de largeur si elles sont 
supérieures à 1 mètre et à 8 m de largeur si elles  sont inférieures à 1 m.   

b. Enseignes sur mur ou bâtiment  

Sur mur  

U ne doivent pas dépasser les limites du mur  

U pas de saillie de plus de 25cm par rapport au mur  

Sur auvent, marquise ou balcon   

U limitées à 1m en hauteur  
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U pas de saillie de plus de 25cm pa r rapport au support  

Installée perpendicul airement au mur ou en drapeau  

U saillie inférieure à 1/10 de la largeur de la voie publique  

U saillie de 2m maximum - interdit devant fenêtres ou balcons  

Sur toiture  (uniquement si l'activité occupe plus de la moit ié du bâtiment) :  

U en lettres découpées sans panneau de fond  

U ȕƏ˕ʾǚ˕ʟ ―ɒ ɒƏ˾Ȟɒ˕ɒ ʯȞ ȕƏ˕ʾǚ˕ʟ Ǉǚ ȀƏǀƏǇǚ ꜘ Ƥ –‗ɒ  

U 1/5 de la hauteur si hauteur de façade >15m (6m maximum)  

U surface cumulée des enseignes sur une façade : 60m² maxi  

Surface maximum cumulée (par établissement) :  

U 15% de la surface de la façade si celle-ƼȞ ǚʯʾ Ⱶ ‗‒ɒ⅍  

U 25% de la surface de la façade si celle -ci est < 50m²  

 

c. Enseignes lumineuses  

Les enseignes lumineuses doivent être éteintes entre 1h et 6h lorsque l'activité signalée a 
cessé, sauf :  

U ʯȞ ɀ▀ƏƼʾȞ˲ȞʾǛ Ƽǚʯʯǚ ɩ˕ ƼɩɒɒǚɘƼǚ ǚɘʾʟǚ ɒȞɘ˕Ȟʾ ǚʾ ’ȕ↨ ɀǚʯ ǚɘʯǚȞȃɘǚʯ ʔǚ˕˲ǚɘʾ ǟʾʟǚ ǛʾǚȞɘʾǚʯ 
1h après la cessation et allumées 1h avant la reprise  

U ɀɩʟʯ Ǉ▀événements exceptionnels définis par arrêté municipal ou préfectoral  

U Les enseignes clignotantes sont  interdites excepté es pour les pharmacies et autres 
ʯǚʟ˲ȞƼǚʯ Ǉ▀˕ʟȃǚɘƼǚ∕ Ðǚʯ ǚɘʯǚȞȃɘǚʯ Ƥ ȀƏȞʯƼǚƏ˕ Ƥ ʟƏ˿ɩɘɘǚɒǚɘʾ ɀƏʯǚʟ ʯɩɘʾ ʾɩ˕Ȳɩ˕ʟʯ 
soumises à autorisation.  

 

d. Enseignes et préenseignes temporaires  

Les enseignes et préenseignes temporaires concernent :  

U les manifestations exceptionnelles culturelles ou touristiques  ; 

U les opérations exceptionnelles de moins de 3 mois  ; 

U les opérations immobilières, de travaux publics, de location ou de vente de plus de 3 
mois.  

Elles peuvent être installées trois semaines ava nt le début et doivent être retirées une 
semaine au plus tard après la fin de la manifestation ou de l'opération (soumises à des 
conditions de dimension et d'implantation).  
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Source : circulaires.legifrance.gouv.fr 

 

˅ Les dispositifs ne relevant pas de la r églementation sur la publicité extérieure  : 
ȿƏ ģȝȂɗƏȿȝʫƏʺȝɧɗ ÍɧƼƏȿǙ ǆ█³ɗǿɧʛɑƏʺȝɧɗ ┤ģ³Í┬ 

 

Une SIL est une  signalisation routière "officielle" du ressort du gestionnaire de la voirie qui 
est réglementée par l'arrêté interministériel relatif à la Signalisati on Routière du 24 novembre 
1967 modifié et ses décrets d'application. C'est un nouveau mode de signalisation conçu pour 
guider l'usager de la route, en complément de la signalisation de direction, vers les services et 
équipements susceptibles de l'intéress er dans son déplacement et situés à proximité de la 
voie sur laquelle il se déplace.  

Une SIL constitue une signalisation routière applicable en agglomération et hors 
agglomération qui devra obligatoirement être relative aux services et équipements d'intér êt 
local  utiles aux personnes en déplacement . Il conviendra de se conformer aux règles 
fondamentales de la signalisation de direction, à savoir, notamment : homogénéité, visibilité, 
visibilité et continuité. Étant une signalisation routière, la SIL n'est p as réglementée dans le 
cadre du Règlement Local de Publicité. Sa mise en place est, de préférence, associée à la mise 
ǚɘ ʓ˕˲ʟǚ Ǉ∟˕ɘ ʯƼȕǛɒƏ ǇȞʟǚƼʾǚ˕ʟ Ǉǚ ʯȞȃɘƏɀȞʯƏʾȞɩɘ Ǉǚ ǇȞʟǚƼʾȞɩɘ∕ 
 

1.3. Champ d'application territorial et géographique  

˅ Les voies ouvertes à la circulation publique  

Ð▀ƏʟʾȞƼɀǚ Ð∕‗‚–-— ǇǛʾǚʟɒȞɘǚ ɀǚ ƼȕƏɒʔ Ǉ▀ƏʔʔɀȞƼƏʾȞɩɘ ȃǛɩȃʟƏʔȕȞʛ˕ǚ Ǉǚ ɀƏ ʟǛȃɀǚɒǚɘʾƏʾȞɩɘ∕ Ðǚʯ 
ʔ˕ƳɀȞƼȞʾǛʯ↨ ǚɘʯǚȞȃɘǚʯ ǚʾ ʔʟǛǚɘʯǚȞȃɘǚʯ↨ ʛ˕▀ǚɀɀǚʯ ʯɩȞǚɘʾ ȞɒʔɀƏɘʾǛǚʯ ʯ˕ʟ ˕ɘǚ ǇǛʔǚɘǇƏɘƼǚ Ǉ˕ 
ǇɩɒƏȞɘǚ ʔ˕ƳɀȞƼ ɩ˕ ʯ˕ʟ ˕ɘǚ ʔƏʟƼǚɀɀǚ ʔʟȞ˲Ǜǚ↨ Ǉǩʯ ɀɩʟʯ ʛ˕▀ǚɀɀǚʯ ʯɩɘʾ ˲ȞʯȞƳɀǚʯ Ǉ▀˕ɘǚ ˲ɩȞǚ ɩ˕˲ǚʟʾǚ Ƥ  
a circulation publique, doivent respecter les dispositions législatives et réglementaires du 
ƼɩǇǚ Ǉǚ ɀ▀ǚɘ˲Ȟʟɩɘɘǚɒǚɘʾ ǚʾ↨ ɀǚ ƼƏʯ ǛƼȕǛƏɘʾ↨ ɀǚ ġÐĚ═Ȟ║∕ 

La voie ouverte à la circulation publique est entendue comme étant la v oie publique ou privée 
qui peut être librement empruntée, à titre gratuit ou non, par toute personne circulant à pied 
ou par un moyen de transport individuel ou collectif (Art. R.581 -1). Sont ainsi visés : les routes, 
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autoroutes et routes à grande circulat ion, mais également les voies navigables, les chemins de 
grande randonnée, les pistes de ski et les télésièges ainsi que les voies ferrées, les quais à ciel 
ouvert des gares ferroviaires ou les parkings.  

 

˅ ÍƏ ɗɧʺȝɧɗ ǆ█ƏȂȂȿɧɑǚʛƏʺȝɧɗ 

"Art. L. 581-14. - L'établissement public de coopération intercommunale compétent en matière 
de plan local d'urbanisme ou, à défaut, la commune peut élaborer sur l'ensemble du territoire 
de l'établissement public ou de la commune un règlement local de publicité qui adapte les 
dispositions prévues à l'article L. 581-9".  

JɩɘƼǚʟɘƏɘʾ ɀƏ ʔ˕ƳɀȞƼȞʾǛ↨ ɀǚ ƼɩǇǚ Ǉǚ ɀ▀ǚɘ˲Ȟʟɩɘɘǚɒǚɘʾ ʯʾȞʔ˕ɀǚ ʛ˕ǚ ↕ ∞En dehors des lieux qualifiés 
ǆ█agglomération s par les règlements relatifs à la circulation routière , toute publicité est 
interdite . Elle est toutefɧȝʫ ƏˑʺɧʛȝʫǚǙ Ƥ ȿ█ȝɗʺǚʛȝǙˑʛ ǆǙ ȿ█ǙɑʑʛȝʫǙ ǆǙʫ Əǚʛɧʑɧʛʺʫ Əȝɗʫȝ ʗˑǙ ǆǙʫ ȂƏʛǙʫ 
ǿǙʛʛɧˮȝƏȝʛǙʫ∏ ʫǙȿɧɗ ǆǙʫ ʑʛǙʫƼʛȝʑʺȝɧɗʫ ǿȝ˺ǚǙʫ ʑƏʛ ǆǚƼʛǙʺ Ǚɗ IɧɗʫǙȝȿ ǆ█`ʺƏʺ∞ ÍƏ ʑˑƳȿȝƼȝʺǚ ʑǙˑʺ 
ǚȂƏȿǙɑǙɗʺ ǞʺʛǙ ƏˑʺɧʛȝʫǚǙ ʑƏʛ ȿǙ ʛǨȂȿǙɑǙɗʺ ȿɧƼƏȿ ǆǙ ʑˑƳȿȝƼȝʺǚ ǆǙ ȿ█Əˑʺɧʛȝʺǚ ƏǆɑȝɗȝʫʺʛƏʺȝˮe 
compétente à proximité immédiate des établissements de centres commerciaux exclusifs de 
toute habitation et situés hors agglomération, dans le respect de la qualité de vie et du 
paysage et des critères, en particulier relatifs à la densité, fixés par déc ret" (art L581-7). 

$ïÆÉÎÉÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÁÇÇÌÏÍïÒÁÔÉÏÎ  

Ð▀ƏȃȃɀɩɒǛʟƏʾȞɩɘ Ə˕ ʯǚɘʯ Ǉ˕ CɩǇǚ Ǉǚ ɀƏ ʟɩ˕ʾǚ ʯǚɀɩɘ ɀ▀ƏʟʾȞƼɀǚ ġ∕ ––‒-2 du Code de la route 
désigne un espace sur lequel sont groupés des immeubles bâtis rapprochés  ǚʾ Ǉɩɘʾ ɀ▀ǚɘʾʟǛǚ ǚʾ 
la sortie sont signalées  par des panneaux  placés à cet effet le long de la route qui le traverse 
ɩ˕ ʛ˕Ȟ ɀǚ ƳɩʟǇǚ∕ Ðǚʯ ɀȞɒȞʾǚʯ Ǉǚ ɀ▀ƏȃȃɀɩɒǛʟƏʾȞɩɘ ʯɩɘʾ ȀȞ˾Ǜǚʯ ʔƏʟ ɀǚ ɒƏȞʟǚ ʔƏʟ ˲ɩȞǚ Ǉ▀ƏʟʟǟʾǛ (Art. 
R.411-2). 
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2. Le cadre juridique dans lequel s'inscrit le RLP  

Ce fut la loi de 1979 qui ƼʟǛƏ ɀƏ ʔʟǚɒȞǩʟǚ ʟǛȃɀǚɒǚɘʾƏʾȞɩɘ Ǉ▀ǚɘʯǚɒƳɀǚ Ǉǚ ɀ▀ƏȀȀȞƼȕƏȃǚ ʔ˕ƳɀȞƼȞʾƏȞʟǚ 
ǚ˾ʾǛʟȞǚ˕ʟǚ ǚʾ Ǉǚʯ ǚɘʯǚȞȃɘǚʯ∕ Ðǚ ƼɩǇǚ Ǉǚ ɀ▀ǚɘ˲Ȟʟɩɘɘǚɒǚɘʾ ʛ˕Ȟ Ə ȞɘʾǛȃʟǛ ɀƏ ɀɩȞ ɘ ’‛-1150 du 29 
décembre 1979, définit les règles applicables aux dispositifs publicitaires, enseignes et 
prǛǚɘʯǚȞȃɘǚʯ ˲ȞʯȞƳɀǚʯ Ǉǚ ʾɩ˕ʾǚ ˲ɩȞǚ ɩ˕˲ǚʟʾǚ Ƥ ɀƏ ƼȞʟƼ˕ɀƏʾȞɩɘ ʔ˕ƳɀȞʛ˕ǚ ƏȀȞɘ Ǉ▀Əʯʯ˕ʟǚʟ ɀƏ 
ʔʟɩʾǚƼʾȞɩɘ Ǉ˕ ƼƏǇʟǚ Ǉǚ ˲Ȟǚ ʾɩ˕ʾ ǚɘ ʟǛƏȀȀȞʟɒƏɘʾ ɀǚ ʔʟȞɘƼȞʔǚ Ǉǚ ɀƏ ɀȞƳǚʟʾǛ Ǉ▀ǚ˾ʔʟǚʯʯȞɩɘ∕ 

Jǚʯ ʟǩȃɀǚʯ ɘ▀ɩɘʾ ʔƏʯ Ǜ˲ɩɀ˕Ǜ ʔǚɘǇƏɘʾ ʔʟǩʯ Ǉǚ ―‒ Əɘʯ ɒƏȞʯ ȀƏƼǚ Ƥ ɀƏ ʔʟɩȃʟǚʯʯȞɩɘ ȃǛɘǛʟale de la 
ʔʟǚʯʯȞɩɘ ʔ˕ƳɀȞƼȞʾƏȞʟǚ ɀȞǛǚ Ƥ ɀ▀Ǜ˲ɩɀ˕ʾȞɩɘ Ǉǚ ɀ▀˕ʟƳƏɘȞʯƏʾȞɩɘ ɘɩʾƏɒɒǚɘʾ ǚɘ ǚɘʾʟǛǚ Ǉǚ ˲Ȟɀɀǚ↨ ǚʾ Ə˕ 
développement de nouveaux procédés ou dispositifs publicitaires, une évolution de la 
législation est devenu e nécessaire. 

Ainsi, la loi n° 2010 -788 du 12 juillet 2010  ʔɩʟʾƏɘʾ ǚɘȃƏȃǚɒǚɘʾ ɘƏʾȞɩɘƏɀ ʔɩ˕ʟ ɀ▀ǚɘ˲Ȟʟɩɘɘǚɒǚɘʾ↨ 
dite Grenelle 2 ǚʾ ʯɩɘ ǇǛƼʟǚʾ Ǉ▀ƏʔʔɀȞƼƏʾȞɩɘ Ǉ˕ ―‒ ȲƏɘ˲Ȟǚʟ —‒–— ʟǚɀƏʾȞȀ Ƥ ɀƏ ʔ˕ƳɀȞƼȞʾǛ ǚ˾ʾǛʟȞǚ˕ʟǚ↨ 
aux enseignes et préenseignes ont eu pour conséquence de modifier profondément les règles 
du ƼɩǇǚ Ǉǚ ɀ▀ǚɘ˲Ȟʟɩɘɘǚɒǚɘʾ∕ Ð▀ɩƳȲǚƼʾȞȀ ɒƏȲǚ˕ʟ Ǉǚ Ƽǚʾʾǚ ʟǛȀɩʟɒǚ ǚʯʾ Ǉ▀améliorer le cadre de vie 
et de lutter contre les nuisances visuelles. Ðǚ ǇǛƼʟǚʾ Ǉ▀ƏʔʔɀȞƼƏʾȞɩɘ ʔɩʟʾƏɘʾ ʟéglementation 
nationale de la publicité extérieure et des enseignes, applicable depuis  le 1er juillet 2012, 
Əʔʔɩʟʾǚ ɀ▀ǚɘƼƏǇʟǚɒǚɘʾ ǚʾ ɀǚʯ ʔʟǛƼȞʯȞɩɘʯ ɘǛƼǚʯʯƏȞʟǚʯ Ƥ ɀƏ ɒȞʯǚ ǚɘ ʓ˕˲ʟǚ ƼɩɘƼʟǩʾǚ Ǉǚ Ƽǚʾʾǚ 
réforme.  

Ont évolué principalement les règles nationales concernant la publicité extérieure ainsi que la 
répartition des compétences en matière d ǚ ʔɩɀȞƼǚ ƏǇɒȞɘȞʯʾʟƏʾȞ˲ǚ Ǉǚ ɀ▀ƏȀȀȞƼȕƏȃǚ∕ Sǚ ʔɀ˕ʯ↨ ɀǚʯ 
ʟǩȃɀǚɒǚɘʾʯ ɀɩƼƏ˕˾ ɘǚ ʔɩ˕ʟʟɩɘʾ ʛ˕▀ǟʾʟǚ ʔɀ˕ʯ restrictifs  que le règlement national et 
ɀ▀ǛɀƏƳɩʟƏʾȞɩɘ Ǉǚ Ƽǚʯ ǇǚʟɘȞǚʟʯ ǚʯʾ ɒƏȞɘʾǚɘƏɘʾ ƼƏɀʛ˕Ǜǚ ʯ˕ʟ ɀƏ ʔʟɩƼǛǇ˕ʟǚ ƏʔʔɀȞƼƏƳɀǚ Ə˕ ʔɀƏɘ ɀɩƼƏɀ 
Ǉ▀˕ʟƳƏɘȞʯɒǚ (cf. schéma ci-après pour le déroulement de la procédure)  

 

2.1. Principes généraux de la r églementation nationale des publicités et 
enseignes 

Le ƼɩǇǚ Ǉǚ ɀ▀ǚɘ˲Ȟʟɩɘɘǚɒǚɘʾ Ə˕ʾɩʟȞʯǚ ɀƏ ʔʟǛʯǚɘƼǚ Ǉǚ ɀƏ ʔ˕ƳɀȞƼȞʾǛ ǚ˾ʾǛʟȞǚ˕ʟǚ ǚʾ Ǉǚʯ ǚɘʯǚȞȃɘǚʯ 
en agglomération  garantissant ainsi la ɀȞƳǚʟʾǛ Ǉ▀ǚ˾ʔʟǚʯʯȞɩɘ ȞɘʯƼʟȞʾǚ ǇƏɘʯ ɀǚ ƼƏǇʟǚ 
constitutionnel.  

Ð▀ƏȃȃɀɩɒǛʟƏʾȞɩɘ ʛ˕Ȟ ƏǇɒǚʾ ɀƏ ʔ˕ƳɀȞƼȞʾǛ ǚ˾ʾǛʟȞǚ˕ʟǚ ǚʯʾ ˕ɘ ʔƏ˿ʯƏȃǚ ƼɩɒʔɩʟʾƏɘʾ Ǉǚʯ ƳƘʾȞɒǚɘʾʯ 
suffisamment rapprochés. bɘ Ǉǚȕɩʟʯ Ǉǚ ɀ▀ƏȃȃɀɩɒǛʟƏʾȞɩɘ, supposée être au paysage naturel, 
toute forme de publicité est interdite  à ɀ▀ǚ˾ƼǚʔʾȞɩɘ Ǉǚ ɀƏ ʯȞȃɘƏɀȞʯƏʾȞɩɘ Ǉǚ ƼǚʟʾƏȞɘǚʯ ƏƼʾȞ˲ȞʾǛʯ 
˕ʾȞɀǚʯ Ə˕˾ ʔǚʟʯɩɘɘǚʯ ǚɘ ǇǛʔɀƏƼǚɒǚɘʾ ǚʾ ɀȞǛǚʯ Ƥ Ǉǚʯ ʯǚʟ˲ȞƼǚʯ ʔ˕ƳɀȞƼʯ ɩ˕ Ǉ▀˕ʟȃǚɘƼǚ∕ 

Ðǚ ɒǚʯʯƏȃǚ ʯ˕ʟ ˕ɘ ǇȞʯʔɩʯȞʾȞȀ ɘ▀ǚʯʾ ʔƏʯ ǇǛʾǚʟɒȞɘƏɘʾ ǚɘ ɒƏʾȞǩʟǚ Ǉǚ ʟéȃɀǚɒǚɘʾƏʾȞɩɘ↨ Ƽ▀ǚʯʾ 
ɀ▀ǚ˾Ȟʯtence du dispositif qui est r églementée ainsi que sa forme matérielle de présentation : 
dimension, nombre, forme, typographie, couleur, technique employée, etc.  

Ðǚ ƼɩǇǚ Ǉǚ ɀ▀ǚɘ˲Ȟʟɩɘɘǚɒǚɘʾ ɘǚ ʔɩʟʾǚ ʛ˕ǚ ʯ˕ʟ ɀƏ ʔʟǛʯǚɘʾƏʾȞɩɘ Ǉǚ messages visibles depuis une 
voie ouverte à la libre circulation du public. ÛƏȞʯ ɀǚʯ ɒǚʯʯƏȃǚʯ ʔɩʯǛʯ Ƥ ɀ▀ȞɘʾǛʟȞǚ˕ʟ Ǉ▀˕ɘ ɀɩƼƏɀ 
ȀǚʟɒǛ ǚʾ ɒǟɒǚ ˲ȞʯȞƳɀǚ Ǉ▀˕ɘǚ ʾǚɀɀǚ ˲ɩȞǚ↨ ɘ▀ǚɘʾʟǚɘʾ ʔƏʯ ǇƏɘʯ ɀǚ ƼȕƏɒʔ Ǉ˕ ƼɩǇǚ Ǉǚ 
ɀ▀ǚɘ˲Ȟʟɩɘɘǚɒǚɘʾ∕  

Le principe régulateur des normes reste celui de la démographie co mmunale. Avec la réforme, 
ɀǚ ʯǚ˕Ȟɀ Ǉǚʯ — ‒‒‒ ȕƏƳȞʾƏɘʾʯ ǇȞʯʔƏʟƏȣʾ∕ J▀ǚʯʾ ǇɩʟǛɘƏ˲Əɘʾ le seuil de 10 000 habitants 
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appartenant ou non à une unité urbaine de 100 000 habitants,  qui est le critère de 
détermination des dispositifs publicitaires autorisés et de l eur surface. 

Sǩʯ ɀɩʟʯ ʛ˕ǚ ɀƏ Ƽɩɒɒ˕ɘǚ ɩ˕ ɀ▀bĚJ¶ ǚʯʾ ǇɩʾǛ Ǉ▀˕ɘ ġÐĚ↨ ɀǚʯ ǚɘʯǚȞȃɘǚʯ ʯɩɘʾ ʯɩ˕ɒȞʯǚʯ Ƥ 
Ə˕ʾɩʟȞʯƏʾȞɩɘ ʯ˕ʟ ɀ▀ǚɘʯǚɒƳɀǚ Ǉ˕ ʾǚʟʟȞʾɩȞʟǚ∕ Ðǚʯ ʔʟǛǚɘʯǚȞȃɘǚʯ ʯɩɘʾ ʯɩ˕ɒȞʯǚʯ Ə˕˾ ǇȞʯʔɩʯȞʾȞɩɘʯ 
régissant la publicité . Un règlement local de publicité ne peut pas é dicter de règles 
spécifiques pour ces dispositifs.  

Ð▀ȞɘʯʾƏɀɀƏʾȞɩɘ↨ ɀǚ ʟǚɒʔɀƏƼǚɒǚɘʾ ɩ˕ ɀƏ ɒɩǇȞȀȞƼƏʾȞɩɘ Ǉǚʯ ǇȞʯʔɩʯȞʾȞȀʯ ɩ˕ ɒƏʾǛʟȞǚɀʯ ʛ˕Ȟ ʯ˕ʔʔɩʟʾǚɘʾ 
de la publicité sont soumis à déclaration préalable.  Toute publicité doit mentionner, selon le 
cas, le nom et ɀ▀ƏǇʟǚʯʯǚ ɩ˕ ƳȞǚɘ ɀƏ ǇǛɘɩɒȞɘƏʾȞɩɘ ɩ˕ ɀƏ ʟƏȞʯɩɘ ʯɩƼȞƏɀǚ↨ Ǉǚ ɀƏ ʔǚʟʯɩɘɘǚ ʔȕ˿ʯȞʛ˕ǚ 
ɩ˕ ɒɩʟƏɀǚ ʛ˕Ȟ ɀ▀Ə ƏʔʔɩʯǛǚ ɩ˕ ȀƏȞʾ Əʔʔɩʯǚʟ∕ 

 

Ðǚ ʔɩ˕˲ɩȞʟ Ǉǚ ʔɩɀȞƼǚ ǚʯʾ ǚ˾ǚʟƼǛ ʔƏʟ ɀǚ ɒƏȞʟǚ ʯ˕ʟ ɀ▀ǚɘʯǚɒƳɀǚ Ǉ˕ ʾǚʟʟȞʾɩȞʟǚ Ƽɩɒɒ˕ɘƏɀ Ƥ ʔƏʟʾȞʟ Ǉ˕ 
moment où un règlement local de publi ƼȞʾǛ ǚʯʾ ǛǇȞƼʾǛ∕ Ð▀Ə˕ʾɩʟȞʾǛ Ȟɘ˲ǚʯʾȞǚ Ǉǚʯ ʔɩ˕˲ɩȞʟʯ Ǉǚ 
police (maire) délivre les autorisations requises.  

Les précédentes zones de restrictions (ZPR), zones autorisées (ZPA) ou zones élargies (ZPE) ont 
été supprimées avec les nouveaux textes. Seules subsistent les zones de publicités, avec 
différents secteurs et normes de prescriptions.  

 
 

2.2. Nouvelles répartitions des compétences  

ÐƏ ɀɩȞ Ǉ˕ –— Ȳ˕Ȟɀɀǚʾ —‒–‒ ʔɩʟʾƏɘʾ ǚɘȃƏȃǚɒǚɘʾ ɘƏʾȞɩɘƏɀ ʔɩ˕ʟ ɀ▀ǚɘ˲Ȟʟɩɘɘǚɒǚɘʾ Ə ʔʟɩƼǛǇǛ Ƥ ˕ɘǚ 
ɘɩ˕˲ǚɀɀǚ ʟǛʔƏʟʾȞʾȞɩɘ Ǉǚʯ ƼɩɒʔǛʾǚɘƼǚʯ Ǉ▀Ȟɘʯʾʟ˕ƼʾȞɩɘ ǚʾ Ǉǚ ʔɩɀȞƼǚ Ǉǚ ɀ▀ƏȀȀȞƼȕƏȃǚ ʔ˕ƳɀȞƼȞʾƏȞʟǚ∕ 
Jǚʾʾǚ ʟǛʔƏʟʾȞʾȞɩɘ ǇǛʔǚɘǇ ǇǛʯɩʟɒƏȞʯ Ǉǚ ɀƏ ʔʟǛʯǚɘƼǚ ɩ˕ ɘɩɘ Ǉ▀˕ɘ ġÐĚ ʯ˕ʟ ɀǚʯ Ƽɩɒɒ˕ɘǚʯ ɩ˕ ɀǚ 
territoire des EPCI. 

 

Communes couvertes par un RLP Communes non couvertes par un RLP 

L'instruction appartient au ma ire L'instruction appartient au préfet de 
département  

Le pouvoir de police appartient au maire sur 
tout le territoire communal  

Le pouvoir de police appartient au préfet de 
département  

Le maire agit en son nom propre  Le préfet de département agit au nom d e 
l'Etat  

Le préfet de département a un pouvoir de 
substitution en cas de carence du maire en 
matière de police  

 

L'instruction des demandes d'autorisation concernant les bâches et dispositifs temporaires 
de dimension exceptionnelle est réalisée par la com mune 
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Procédure d'élaboration du RLP (source : Légifrance) 
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2.3. Nouvelles règles de densité  

ÐƏ ɘɩ˕˲ǚɀɀǚ ɀɩȞ ¢ʟǚɘǚɀɀǚ — ȀȞ˾ǚ ˕ɘǚ ʟǩȃɀǚ Ǉǚ ǇǚɘʯȞʾǛ ʛ˕Ȟ ʯ▀ƏʔʔɀȞʛ˕ǚ Ə˕˾ ǇȞʯʔɩʯȞʾȞȀʯ ʔ˕ƳɀȞƼȞʾƏȞʟǚʯ 
suivants : publicité lumineuse et non lumineuse murale, scellée ou installée directement sur le 
sol. ÐƏ ʟǩȃɀǚ ɘǚ ʯ▀ƏʔʔɀȞʛ˕ǚ ʔƏʯ Ƥ Ƽǚʯ ǇȞʯʔɩʯȞʾȞȀʯ ʯ▀Ȟɀʯ ʯɩɘʾ ȞɘʯʾƏɀɀǛʯ ʯ˕ʟ ʾɩȞʾ˕ʟǚ ɩ˕ ʔƏɀȞʯʯƏǇǚ∕ 

La référence de la règle de densité est ɀ▀˕ɘȞʾǛ ȀɩɘƼȞǩʟǚ↨ celle-ci permet de considérer le 
linéaire bordant la voie ouverte à la circulation publique qui constitue la base de calc ul.  

Ðǚ ɀȞɘǛƏȞʟǚ Ǉǚ ʟǛȀǛʟǚɘƼǚ ǚʯʾ ɀ▀˕ɘȞʾǛ ȀɩɘƼȞǩʟǚ Ǉǚ 80 mètre s linéaire s (ml) 

˅ Sur le domaine privé 
 

Unité foncière < 80 m  > 80 m, 1 dispositif supplémentaire par tranche de 80 
m sur l'unité foncière  

0 < L < 40 m 40 < L < 80 m 80 < L < 160 m 160 < L < 240 m Etc. 

2 dispositifs 
muraux alignés 
ou  

1 dispositif 
scellé au sol  

2 dispositifs 
muraux alignés  

Ou 2 dispositifs 
scellés au sol 

2 dispositifs 
muraux alignés 
ou 2 dispositifs 
scellés au sol  

+ 1 dispositif 
mural ou scellé 
au sol 

2 dispositifs 
muraux align és 

Ou 2 dispositifs 
scellés au sol 

+ 2 dispositifs 
muraux ou 
scellés au sol 

2 dispositifs 
muraux alignés 
ou 2 dispositifs 
scellés au sol 

+ 3 dispositifs 
muraux ou 
scellés au sol  
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˅ Sur le domaine public  

Le long des unités foncières dont la l ongueur est inférieure à 80 mètres, il ne peut être installé 
ʛ˕▀˕ɘ ʯǚ˕ɀ ǇȞʯʔɩʯȞʾȞȀ ʯ˕ʟ ɀǚ ǇɩɒƏȞɘǚ ʔ˕ƳɀȞƼ∕ Ðɩʟʯʛ˕ǚ ɀ▀˕ɘȞʾǛ ȀɩɘƼȞǩʟǚ ǚʯʾ Ǉ▀˕ɘǚ ɀɩɘȃ˕ǚ˕ʟ 
supérieure à 80 mètres, il peut être installé un dispositif supplémentaire par tranche de 80 
mètres. Ces dȞʯʔɩʯȞʾȞȀʯ ʯǚʟɩɘʾ ɀȞƳʟǚɒǚɘʾ ȞɘʯʾƏɀɀǛʯ ʯ˕ʟ ɀǚ ǇɩɒƏȞɘǚ ʔ˕ƳɀȞƼ↨ ɀǚ ɀɩɘȃ Ǉǚ ɀ▀˕ɘȞʾǛ 
foncière.  

¶ɀ ɘ▀˿ Ə ʔƏʯ Ǉǚ ʟǩȃɀǚʯ Ǉ▀ȞɘʾǚʟǇȞʯʾƏɘƼǚ ǚɘʾʟǚ ɀǚʯ ǇȞʯʔɩʯȞʾȞȀʯ ȞɘʯʾƏɀɀǛʯ ʯ˕ʟ ɀǚ ǇɩɒƏȞɘǚ ʔʟȞ˲Ǜ ɩ˕ ɀǚ 
domaine public.  

 

Unité foncière < 80 m  > 80 m, 1 dispositif suppléme ntaire par tranche de 80 m  

1 seul dispositif  80 < L < 160 m 160 < L < 240 m Etc. 

1 seul dispositif  

+ 1 dispositif  

1 seul dispositif  

+ 2 dispositifs  

1 seul dispositif  

+ 3 dispositifs  

 

2.4. Nouveaux formats pour la publicité  

Avec la réforme, le seuil des —‒‒‒ ȕƏƳȞʾƏɘʾʯ ǇȞʯʔƏʟƏȣʾ∕ J▀ǚʯʾ ǇɩʟǛɘƏ˲Əɘʾ le seuil de 10 000 
habitants appartenant ou non à une unité urbaine de 100 000 habitants , qui sera le critère de 
détermination des dispositifs publicitaires autorisés et de leur surface. ( cf. tableau ci -après) 

La taille des dispositifs publicitaires diminue , celle de la publicité lumineuse est réglementée 
ainsi que celle des dispositifs numériques.  La surface des dispositifs publicitaires installés sur 
les emprises des aéroports et des gares ferroviaires est elle a ussi réglementée.  

 

2.5. Obligation d'extinction nocturne  

ÐƏ ɘɩ˕˲ǚɀɀǚ ʟǛȃɀǚɒǚɘʾƏʾȞɩɘ ȞɘʾʟɩǇ˕Ȟʾ ɀƏ ʟǩȃɀǚ Ǉǚ ɀ▀ǚ˾ʾȞɘƼʾȞɩɘ ɘɩƼʾ˕ʟɘǚ ʔɩ˕ʟ ɀǚʯ ʔ˕ƳɀȞƼȞʾǛʯ↨ 
préenseignes et enseignes lumineuses.  

˅ Pour les enseignes lumineuses 

Ðǚʯ ǚɘʯǚȞȃɘǚʯ ʯɩɘʾ ʯɩ˕ɒȞʯǚʯ Ƥ ɀ▀ɩƳɀȞȃƏʾȞɩɘ Ǉ▀ǚ˾ʾȞɘƼʾȞɩɘ ǇƏɘʯ ɀǚʯ ƼɩɘǇȞʾȞɩɘʯ ʯ˕Ȟ˲Əɘʾǚʯ ↕  

U elles sont éteintes entre 1 heure et 6 heures,  ɀɩʟʯʛ˕ǚ ɀ▀ƏƼʾȞ˲ȞʾǛ ʯȞȃɘƏɀǛǚ Ə ƼǚʯʯǛ ∩  

U ɀɩʟʯʛ˕ǚ ɀ▀ƏƼʾȞ˲ȞʾǛ Ƽǚʯʯǚ ɩ˕ ƼɩɒɒǚɘƼǚ ǚɘʾʟǚ ɒȞɘ˕Ȟʾ ǚʾ ’ ȕǚ˕ʟǚʯ Ǉ˕ ɒƏʾȞɘ↨ ǚɀɀǚʯ ʯɩɘʾ 
éteintes au plus tard 1 heure après la ces ʯƏʾȞɩɘ Ǉǚ ɀ▀ƏƼʾȞ˲ȞʾǛ ǚʾ ʔǚ˕˲ǚɘʾ ǟʾʟǚ ʟƏɀɀ˕ɒǛǚʯ 
au plus tôt 1 heure avant la reprise de cette dernière.  

¶ɀ ʔǚ˕ʾ ǟʾʟǚ ǇǛʟɩȃǛ Ƥ Ƽǚʯ ɒǚʯ˕ʟǚʯ ɀɩʟʯ Ǉ▀Ǜ˲Ǜɘǚɒǚɘʾʯ ǚ˾ƼǚʔʾȞɩɘɘǚɀʯ ǇǛȀȞɘȞʯ ʔƏʟ ƏʟʟǟʾǛ 
municipal ou préfectoral  
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˅ Pour les autres dispositifs  

Dans les unit és urbaines de moins de 800 000 habitants,  les dispositifs lumineux suivant s 
doivent être  éteints entre 1 heure et 6 heures :  

U la publicité  

U les préenseignes  

U le mobilier urbain sauf quand il supporte de la publicité numérique à images fixes ;  

U les bâches et les dispositifs de dimensions exceptionnelles ;  

U ɀǚʯ ǇȞʯʔɩʯȞʾȞȀʯ Ǉǚ ʔǚʾȞʾʯ ȀɩʟɒƏʾʯ ɒǚɘʾȞɩɘɘǛʯ Ə˕ ¶¶¶ Ǉǚ ɀ▀ƏʟʾȞƼɀǚ Ð∕ ‗‚–-8 du code de 
ɀ▀ǚɘ˲Ȟʟɩɘɘǚɒǚɘʾ∕ 

  Dispositifs muraux  Dispositifs scellés au sol  

  

Non 
lumineux ou 
éclairés par 

transparence 
ou 

project ion  

Numérique  
Lumineux 

(sur 
toiture)  

Non 
lumineux ou 
éclairés par 

transparence 
ou 

projection  

Numérique  
Lumineux 

(sur 
toiture)  

Agglo < 10 000 
hab. (hors 

unité urbaine 
> 100 000 hab.) 

4 m² Interdits  Interdits  Interdits  Interdits  Interdits  

Agglo < 10 000 
hab. faisant 
partie d'une 

unité urbaine 
> 100 000 hab. 

12 m² 

8 m² ou 2,1 
m² (si non 
respect du 

seuil fixé par 
arrêté 

ministériel)  

8 m² 12m² 

8 m² ou 2,1 
m² (si non 
respect du 
seuil fixé 
par arrêté 

ministériel)  

8 m² 

Agglo > 10 000 
hab. 

12 m² 

8 m² ou 2,1 
m² (si non 
respect du 

seuil fixé par 
arrêté 

ministériel)  

8 m² 12m² 

8 m² ou 2,1 
m² (si non 
respect du 
seuil fixé 
par arrêté 

ministériel)  

8 m² 

Hors 
agglomération 
: emprise des 
aéroports et 

des gares 
ferroviaires  

12 m² 

8 m² ou 2,1 
m² (si non 
respect du 

seuil fixé  par 
arrêté 

ministériel)  

8 m² 12m² 

8 m² ou 2,1 
m² (si non 
respect du 
seuil fixé 
par arrêté 

ministériel)  

8 m² Ou 50 m² sur 
l'emprise des 

aéroports dont 
le flux annuel 
de passagers 

dépasse 3 
millions de 
personnes  

Ou 50 m² 
sur 

l'emprise 
des 

aéroports 
dont le flux 
annuel de 
passagers 
dépasse 3 
millions de 
personnes  

Pour rappel, Ménerbes est soumise aux règles régissant les communes de moins de 10 000 
habitants  ǚʾ ɘ▀ƏʔʔƏʟʾǚɘƏɘʾ ʔƏʯ Ƥ ˕ɘǚ ˕ɘȞʾǛ ˕ʟƳƏȞɘǚ Ǉǚ ʔɀ˕ʯ Ǉǚ –‒‒ 000 habitants . 
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2.6. Publicité numérique  

La publicité numérique est une sous-catégorie des publicités lumineuses  qui repose sur 
ɀ▀˕ʾȞɀȞʯƏʾȞɩɘ Ǉ▀˕ɘ ǛƼʟƏɘ∕ bɀɀǚ ǚʯʾ ʟéȃɀǚɒǚɘʾǛǚ ʯʔǛƼȞȀȞʛ˕ǚɒǚɘʾ ʔƏʟ ɀ▀Əʟʾ∕ ġ∕‗‚–-41 du code de 
ɀ▀ǚɘ˲Ȟʟɩɘɘǚɒǚɘʾ∕ Ðǚʯ ǇȞʯʔɩʯȞʾȞȀʯ ǇɩȞ˲ǚɘʾ ǛȃƏɀǚɒǚɘʾ ʟǚʯʔǚƼʾǚʟ ɀ▀Əʟʾ∕ ġ∕‖–‚-4 du Code de la route 
qui interdit les éblouissement s. Pour cela, les dispositif s ɘ˕ɒǛʟȞʛ˕ǚʯ ʯɩɘʾ Ǜʛ˕ȞʔǛʯ Ǉ▀˕ɘ 
ʯ˿ʯʾǩɒǚ Ǉǚ ȃʟƏǇƏʾȞɩɘ ʔǚʟɒǚʾʾƏɘʾ Ǉ▀ƏǇƏʔʾǚʟ ɀ▀ǛƼɀƏȞʟƏȃǚ Ƥ ɀƏ ɀ˕ɒȞɘɩʯȞʾǛ ƏɒƳȞƏɘʾǚ∕  

La publicité numérique peut être de trois sortes :  

U images animées : Ȟɀ ǚ˾Ȟʯʾǚ ˕ɘǚ ƏɘȞɒƏʾȞɩɘ ʯ˕ʟ ɀ▀ȞɒƏȃǚ ═ƏʔʔƏʟȞʾȞɩɘ Ǉ▀˕ɘ ʯɀɩȃƏɘ↨ ɩ˕ Ǉ▀˕ɘ 
ʔʟȞ˾↨ Ȁɩʟɒǚ ǚɘ Ǜ˲ɩɀ˕ʾȞɩɘ↨ ʾʟǚɒƳɀǚɒǚɘʾ Ǉ▀˕ɘ ʔȞƼʾɩȃʟƏɒɒǚ↨ ǚʾƼ∕║ ∩  

U ȞɒƏȃǚʯ ȀȞ˾ǚʯ ═ǇǛȀȞɀǚɒǚɘʾ Ǉ▀ȞɒƏȃǚʯ ȀȞ˾ǚʯ║ ∩  

U vidéos.  

La publicité numérique est interdite  dans les agglomérations de moins de 10 000 habitants  
ɘ▀ƏʔʔƏʟʾǚɘƏɘʾ ʔƏʯ Ƥ ˕ɘǚ ˕ɘȞʾǛ ˕ʟƳƏȞɘǚ Ǉǚ ʔɀ˕ʯ Ǉǚ –‒‒ 000 habitants  telles que Ménerbes. 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

2.7. Les bâches 
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ÐƏ ɀɩȞ Ǉ˕ –— Ȳ˕Ȟɀɀǚʾ —‒–‒ ʔɩʟʾƏɘʾ ǚɘȃƏȃǚɒǚɘʾ ɘƏʾȞɩɘƏɀ ʔɩ˕ʟ ɀ▀ǚɘ˲Ȟʟɩɘɘǚɒǚɘʾ ƼʟǛǚ un régime 
Ǉ▀Ə˕ʾɩʟȞʯƏʾȞɩɘ ɒ˕ɘȞƼȞʔƏɀǚ ʔɩ˕ʟ les bâches.  

Il existe deux types de bâche :  

U Les bâches de chantier , qui sont des bâches comportant de la publicité installées sur 
des échafaudages nécessaires à la réalisation de travaux ;  

U Les bâches publicitaires,  qui sont des bâches comportant de la p ublicité autres que les 
bâches de chantier.  

Ðǚʯ ƳƘƼȕǚʯ ɘǚ ʯɩɘʾ ʔƏʯ Ə˕ʾɩʟȞʯǛǚʯ Ƥ ɀ▀ȞɘʾǛʟȞǚ˕ʟ Ǉǚʯ ƏȃȃɀɩɒǛʟƏʾȞɩɘʯ Ǉǚ ɒɩȞɘʯ Ǉǚ –‒ 000 
habitants.  

Dans les autres agglomérations, ɀǚʯ ƳƘƼȕǚʯ ʯɩɘʾ ȞɘʾǚʟǇȞʾǚʯ ʯȞ ɀƏ ʔ˕ƳɀȞƼȞʾǛ ʛ˕▀ǚɀɀǚʯ ʯ˕ʔʔɩʟʾǚɘʾ 
ǚʯʾ ˲ȞʯȞƳɀǚ Ǉ▀˕ɘǚ Ə˕ʾɩʟɩ˕ʾǚ↨ Ǉ▀˕ɘǚ Ƴʟǚʾǚɀɀǚ Ǉǚ ʟƏƼƼɩʟǇǚɒǚɘʾ Ƥ ˕ɘǚ Ə˕ʾɩʟɩ˕ʾǚ↨ Ǉ▀˕ɘǚ ʟɩ˕ʾǚ 
ǚ˾ʔʟǚʯʯ↨ Ǉ▀˕ɘǚ ǇǛ˲ȞƏʾȞɩɘ↨ Ǉ▀˕ɘǚ ˲ɩȞǚ ʔ˕ƳɀȞʛ˕ǚ↨ ʯȞʾ˕Ǜǚʯ ȕɩʟʯ ƏȃȃɀɩɒǛʟƏʾȞɩɘ↨ ƏȞɘʯȞ ʛ˕ǚ ǇƏɘʯ ɀǚʯ 
ƼƏʯ ʔʟǛ˲˕ʯ ʔƏʟ ɀ▀ƏʟʾȞƼɀǚ ġ∕ ‖–‚-7 du Code de la route, qui fixe à 40 mètres la distance à 
respecter par  rapport aux autoroutes et routes express situées en agglomération.  

Les bâches sont interdites  Ƥ ɀ▀ȞɘʾǛʟȞǚ˕ʟ Ǉǚʯ ƏȃȃɀɩɒǛʟƏʾȞɩɘʯ Ǉǚ moins de 10 000 habitants 
telles que Ménerbes. 
 
 

Les bâches de chantier  Les bâches publicitaires  

Une bâche de chantier comportant de la 
publicité ne peut constituer une saillie  
supérieure à 0,50 m par rapport à 
l'échafaudage support.  

L'affichage publicitaire prend fin avec la fin 
d'utilisation des échafaudages pour les 
travaux. 

La publicité apposée sur une bâche de 
chantier ne peut excéder 50% de la surface 
totale de la bâche  sauf si les travaux doivent 
permettre à l'immeuble d'obtenir le label 
"haute performance énergétique rénovation 
"dit " BBC rénovation", auquel cas, le maire 
peut autoriser un affichage publicitaire  d'une 
superficie supérieure à ce plafond.  

Les bâches publicitaires peuvent être 
installées sur murs aveugles  ou comportant 
uniquement des ouvertures  d'une surface 
unitaire inférieure à 0,50 m².  

La bâche publicitaire est située sur le mur  qui 
la supporte o u sur un plan parallèle  à ce mur. 
Elle ne peut constituer par rapport à ce mur 
une saillie supérieure à 0,50 m , à moins que 
celui -ci soit édifié en retrait des autres murs 
de l'immeuble et à condition qu'elle ne soit 
pas en saillie par rapport à ceux -ci. 

Les bâches publicitaires ne peuvent recouvrir 
tout ou partie d'une baie.  

La distance entre 2 bâches publicitaires doit 
être d'au moins 100 mètres.  
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3. Ménerbes au regard du cadre législatif  du Règlement National de 
Publicité (RNP) 

3.1. L'agglomération de Ménerbes  

S▀Əʔʟǩʯ ɀ▀ƏʟʾȞƼɀǚ Ð‗‚–-’ Ǉ˕ ƼɩǇǚ Ǉǚ ɀ▀ǚɘ˲Ȟʟɩɘɘǚɒǚɘʾ↨ "en dehors des lieux qualifiés 
ǆ█ƏȂȂȿɧɑǚʛƏʺȝɧɗs par les règlements relatifs à la circulation routière, toute publicité est 
interdite [...]".   

Ð▀ƏȃȃɀɩɒǛʟƏʾȞɩɘ Ə˕ ʯǚɘʯ Ǉ˕ Code de la route  (art R 110-2) désigne un espace sur lequel sont 
Ȃʛɧˑʑǚʫ ǆǙʫ ȝɑɑǙˑƳȿǙʫ ƳƘʺȝʫ ʛƏʑʑʛɧƼȔǚʫ Ǚʺ ǆɧɗʺ ȿ█ǙɗʺʛǚǙ Ǚʺ ȿƏ ʫɧʛʺȝǙ ʫɧɗʺ ʫȝȂɗƏȿǚes par des 
panneaux placés à cet effet le long de la route qui le traverse ou qui le borde.  Les limites de 
ɀ▀ƏȃȃɀɩɒǛʟƏʾȞɩɘ ʯɩɘʾ ȀȞ˾Ǜǚʯ ʔƏʟ le maire (Art. R.411-2). 

 

!ȞɘʯȞ↨ ɀǚʯ ɀȞɒȞʾǚʯ Ǉǚ ɀ▀ƏȃȃɀɩɒǛʟƏʾȞɩɘ Ǉǚ Ménerbes sont les suivantes :  
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Limites de l'agglomération de Ménerbes 

Ðǚʯ ɀȞɒȞʾǚʯ Ǉǚ ɀ▀ƏȃȃɀɩɒǛʟƏʾȞɩɘ comprennent  ɀ▀˕ʟƳƏɘȞʯƏʾȞɩɘ ƏȃȃɀɩɒǛʟǛǚ ƼɩɒʔʟȞʯǚ ǚɘʾʟǚ ɀǚʯ 
panneaux Ǉ▀ǚɘʾʟǛǚ Ǉ▀ƏȃȃɀɩɒǛʟƏʾȞɩɘ ǇǛȀȞɘȞʯ ʔƏʟ ɀ▀ƏʟʟǟʾǛ ʔʟǛȀǚƼʾɩʟƏɀ n°74-2017 en date du 15 
mars 2017. Ð▀agglomération de Ménerbes englobe ainsi uniquement  la partie agglomérée du 
village, comprenant le centre historique et ses premières extensions.  

Cǚ ʔǛʟȞɒǩʾʟǚ Ǉ▀ƏȃȃɀɩɒǛʟƏʾȞɩɘ ǇǛɀȞɒȞʾǛ ʔƏʟ ɀǚʯ ʔƏɘɘǚƏ˕˾ Ǉ▀ǚɘʾʟǛǚʯ Ǉ▀ƏȃȃɀɩɒǛʟƏʾȞɩɘ ʯǚɒƳɀǚ 
assez adapté.  
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˅ En dehors des parties agglomérées,  

U Toute publicité est interdite (article L 581 -’ Ǉ˕ ƼɩǇǚ Ǉǚ ɀ▀ǚɘ˲Ȟʟɩɘɘǚɒǚɘʾ║ ; 

U Les préenseignes peuvent, sous certaines conditions ( de dimensions, de nombre et 
distance notamment), être installé eʯ Ə˕ ƳǛɘǛȀȞƼǚ Ǉǚ Ǉǚ˕˾ ƼƏʾǛȃɩʟȞǚʯ Ǉ▀ƏƼʾȞ˲ȞʾǛʯ 
limitativement définies  : « les activités en relation avec la fabrication ou la vente de 
produits du terroir par des entreprises locales  » et « les activités culturelles et les 
monuments historiques, classés ou inscrits, ouverts à la visite  » (article L 581-19, R 581-66 
ǚʾ ‘’ Ǉ˕ ƼɩǇǚ Ǉǚ ɀ▀ǚɘ˲Ȟʟɩɘɘǚɒǚɘʾ║∕  

U Les enseignes sont soumises au règlement national des enseignes (articles R581 -58 à 65 
du code de ɀ▀ǚɘ˲Ȟʟɩɘɘǚɒǚɘʾ║∕  

 

Seules les publicités murales non lumineuses ou éclairées par projection ou transparence 
ʯɩɘʾ Ə˕ʾɩʟȞʯǛǚʯ ǇƏɘʯ ɀǚ ʔǛʟȞɒǩʾʟǚ Ǉ▀ƏȃȃɀɩɒǛʟƏʾȞɩɘ Ǉǚʯ Ƽɩɒɒ˕ɘǚʯ Ǉǚ ɒɩȞɘʯ Ǉǚ –‒ ‒‒‒ 
habitants ɘ▀ƏʔʔƏʟʾǚɘƏɘʾ ʔƏʯ Ƥ ˕ɘǚ unité  urbaine de plus de 100  000 habitants.   

Cependant, la commune de Ménerbes appartenant au Parc Naturel Régional du Luberon,  une 
ʟǛȃɀǚɒǚɘʾƏʾȞɩɘ ʯʔǛƼȞȀȞʛ˕ǚ ʔɀ˕ʯ ƼɩɘʾʟƏȞȃɘƏɘʾǚ ʯ▀ƏʔʔɀȞʛ˕ǚ ʯ˕ʟ ʯɩɘ ƏȃȃɀɩɒǛʟƏʾȞɩɘ : dans les 
Parc Naturels Régionaux, la publicité est également interdite en  agglomération.  

 

3.2. Ménerbes, une ville du Parc Naturel Régional du Luberon  

A. Des dispositions particulières propres aux communes situées dans les Parcs 
Naturels Régionaux 

˅ La publicité  

Ménerbes fait partie des 77 communes adhérentes du Parc Naturel Régional (PN R) du Luberon. 
Celui-ci est considéré comme un territoire remarquable par la qualité de ses paysages, de ses 
milieux naturels et de son patrimoine bâti. Ainsi, dans un parc naturel régional, la publicité est 
interdite hors agglomération au titre des dispos ȞʾȞɩɘʯ Ǉǚ ɀ▀ƏʟʾȞƼɀǚ Ð∕ ‗‚–-7 (droit commun), et 
ǚɘ ƏȃȃɀɩɒǛʟƏʾȞɩɘ Ə˕ ʾȞʾʟǚ Ǉǚʯ ǇȞʯʔɩʯȞʾȞɩɘʯ Ǉ˕ ―  Ǉǚ ɀ▀ƏʟʾȞƼɀǚ Ð∕ ‗‚–-8. 

Néanmoins, la publicité peut être réintroduite par un règlement local de publicité (RLP) 
ǇǛȀȞɘȞʯʯƏɘʾ ˕ɘǚ ɩ˕ ʔɀ˕ʯȞǚ˕ʟʯ ̌ɩɘǚʯ ɩˢ ʯ▀ƏʔʔɀȞʛ˕e une réglementation plus restrictive que les 
ʔʟǚʯƼʟȞʔʾȞɩɘʯ Ǉ˕ ʟǩȃɀǚɒǚɘʾ ɘƏʾȞɩɘƏɀ∕ Jǚʾʾǚ ʟǛȃɀǚɒǚɘʾƏʾȞɩɘ ʯ▀ƏʔʔɀȞʛ˕ǚ ʯ˕ʟ ɀǚ ʾǚʟʟȞʾɩȞʟǚ Ǉ˕ Ěßġ 
indépendamment du contenu de la charte dès lors que celle -ci ne prévoit pas de dispositions 
spécifiques encadrant le s règlements locaux de publicité.  

bɘ ǚȀȀǚʾ↨ ɀƏ ɀɩȞ Ǉ˕ –— Ȳ˕Ȟɀɀǚʾ —‒–‒ ʛ˕Ȟ ǇǛȀȞɘȞʾ ɀƏ ʔʟɩƼǛǇ˕ʟǚ Ǉǚ ġÐĚ Ə ȞɘʾʟɩǇ˕Ȟʾ↨ Ƥ ɀ▀ƏʟʾȞƼɀǚ Ð∕ ‗‚–-14 
Ǉ˕ ƼɩǇǚ Ǉǚ ɀ▀ǚɘ˲Ȟʟɩɘɘǚɒǚɘʾ↨ ɀ▀ɩƳɀȞȃƏʾȞɩɘ ʔɩ˕ʟ ɀǚ ġÐĚ Ǉǚ ʯǚ ƼɩɘȀɩʟɒǚʟ Ə˕˾ ɩʟȞǚɘʾƏʾȞɩɘʯ ǚʾ 
ɒǚʯ˕ʟǚʯ Ǉǚ ɀƏ ƼȕƏʟʾǚ Ǉ▀˕ɘ ʔƏʟƼ naturel régional. Cette charte définit les orientations de 
protection, de mise en valeur et de développement du parc, ainsi que les mesures permettant 
Ǉǚ ɀǚʯ ɒǚʾʾʟǚ ǚɘ ʓ˕˲ʟǚ∕ 

Ainsi la charte peut comporter des orientations relatives à la publicité avec le squelles le RLP 
devra être compatible et énoncer des règles visant à encadrer les règlements locaux de 
publicité dont les communes ou EPCI désireux de réintroduire la publicité hors agglomération 
sur leur territoire souhaiteraient se doter. Dans ce cas, le s règles édictées par la charte 
devront être plus restrictives que le règlement national de publicité. Les communes ou les 
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bĚJ¶ ƏǇȕǛʟƏɘʾ Ƥ ɀƏ ƼȕƏʟʾǚ Ǉ˕ Ěßġ ʯɩɘʾ ǇɩɘƼ ǇƏɘʯ ɀ▀ɩƳɀȞȃƏʾȞɩɘ Ǉǚ ʟǚʯʔǚƼʾǚʟ Ƽǚʯ ʟǩȃɀǚʯ ǚɘ 
matière de réglementation de la publicité si ǚɀɀǚʯ ǇǛƼȞǇǚɘʾ Ǉ▀ǛɀƏƳɩʟǚʟ ˕ɘ ġÐĚ∕ 

bɘ ɩ˕ʾʟǚ↨ ɀǚ ȃǚʯʾȞɩɘɘƏȞʟǚ Ǉ˕ ʔƏʟƼ↨ ʯ˿ɘǇȞƼƏʾ ɒȞ˾ʾǚ Ǉ▀ƏɒǛɘƏȃǚɒǚɘʾ ǚʾ Ǉǚ ȃǚʯʾȞɩɘ Ǉ˕ ʔƏʟƼ ɘƏʾ˕ʟǚɀ 
ʟǛȃȞɩɘƏɀ↨ ǚʯʾ ƏʯʯɩƼȞǛ ǚʾ Ƽɩɘʯ˕ɀʾǛ Ƥ ʯƏ ǇǚɒƏɘǇǚ ɀɩʟʯ Ǉǚ ɀ▀ǛɀƏƳɩʟƏʾȞɩɘ Ǉ˕ ġÐĚ ƼɩɘȀɩʟɒǛɒǚɘʾ Ƥ 
ɀ▀ƏʟʾȞƼɀǚ Ð∕ –—―-8 alinéa 1er du code Ǉǚ ɀ▀˕ʟƳƏɘȞʯɒǚ∕ 
 

˅ Les autres dispositifs   

U Les enseignes sont soumises à autorisation en PNR (L. 581-18) ;  

U Le mobilier urbain ne peut supporter de la publicité numérique en PNR ;  

U Les véhicules terrestres utilisés ou équipés à des fins publicitaires, ne pe uvent pas circuler 
en PNR ;  

U Les bâtiments motorisés supportant de la publicité sur les eaux intérieures, ne peuvent 
ʯʾƏʾȞɩɘɘǚʟ ɩ˕ ʯǛȲɩ˕ʟɘǚʟ ǇƏɘʯ ˕ɘ Ěßġ ɩ˕ ʯ˕ʟ ɀǚʯ ʔɀƏɘʯ Ǉ▀ǚƏ˕ ɩ˕ ʔƏʟʾȞǚʯ Ǉǚ ʔɀƏɘ Ǉ▀ǚƏ˕ 
situées à moins de 100 mètres de ce PNR. 
 

B. La Charte du Parc Naturel Régional du Luberon : un document hiérarchiquement 
supérieur au RLP de Ménerbes 

Ménerbes appartient au Parc Naturel Régional du Luberon (PNRL) qui  a approuvé sa Charte, 
ʟǛ˲ȞʯǛǚ ǚɘ —‒‒‛ ʔɩ˕ʟ –— Əɘʯ↨ Ȳ˕ʯʛ˕▀ǚɘ —‒—–∕  

La loi Grenelle 2 du 12 juillǚʾ —‒–‒ ȞɘʾʟɩǇ˕Ȟʾ ɀ▀ɩƳɀȞȃƏʾȞɩɘ ʔɩ˕ʟ ɀǚʯ ġÐĚ Ǉ▀ǟʾʟǚ ƼɩɒʔƏʾȞƳɀǚ Ə˲ǚƼ ɀǚʯ 
ɩʟȞǚɘʾƏʾȞɩɘʯ ǚʾ ɒǚʯ˕ʟǚʯ Ǉǚ ɀƏ ƼȕƏʟʾǚ Ǉ▀˕ɘ ʔƏʟƼ ɘƏʾ˕ʟǚɀ ʟǛȃȞɩɘƏɀ∕ 

La Charte du Parc National du Luberon «Objectif 2021» comporte dans une orientation visant à 
améliorer le cadre de vie, un objectif relatif à la publicité. Ainsi, les communes signataires de 
la Charte ont pour objectif de «Veiller au respect de la Charte Signalétique».  

Une première Charte signalétique a été élaborée par le PNRL en 1997 suite à un inventaire par 
commune de t ous les panneaux existants. Cette charte signalétique était en premier lieu 
destinée aux communes de moins de 10 000 habitants. Une charte signalétique spécifique aux 
4 villes du Parc a été adoptée en 1998. 200 panneaux illégaux ont ainsi disparu à Manosqu e, 
300 à Cavaillon et une centaine à Pertuis et Apt.  

La Charte des communes rurales a été révisée en 2014 avec toujours le même objectif du Parc 
Ǉǚ ƼɩɘƼȞɀȞǚʟ ɀƏ ʔʟɩʾǚƼʾȞɩɘ Ǉǚʯ ʔƏ˿ʯƏȃǚʯ ǚʾ ɀ▀ǚȀȀȞƼƏƼȞʾǛ ƼɩɒɒǚʟƼȞƏɀǚ ʔɩ˕ʟ ɀǚʯ ƏƼʾȞ˲ȞʾǛʯ Ǉ˕ 
territoire. Les chan gements les plus importants induits par la Charte révisée sont  :  

U La suppression des préenseignes dérogatoires pour les hôtels restaurants, garages, 
stations -service, et les activités en retrait de la voie publique après le 13 juillet 2015  ; 

U De nouvelles r ègles plus strictes pour les enseignes (une seule enseigne scellée au sol par 
activité au lieu de 2)  ; 

U L'interdiction de toute publicité  ; 

U L∟ǛɀƏƳɩʟƏʾȞɩɘ Ǉǚ ʟǩȃɀǚɒǚɘʾʯ ɀɩƼƏ˕˾ Ǉǚ ʔ˕ƳɀȞƼȞʾǛ ═ġÐĚ║ ʯ˕ʟ ɀƏ ʾɩʾƏɀȞʾǛ Ǉ▀˕ɘ ʾǚʟʟȞʾɩȞʟǚ 
communal . 

 

˅ Les principales règl es de la Charte du PNRL 
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La publicité  

 
 
 

Les préenseignes dérogatoires 
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Les enseignes 
 

  
















































































